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PROCLAMATION 


NOUS,  ETIENNE  POLVEREL  ET  LÉGER-FÉLICITÉ  SONTHON^X; 
COMMISSAIRES  CIVILS  DE  LA  REPUBLIQUE,  DÉLÉGUÉS  AUX 
ILES  FRANÇAISESDE  L'AMÉRIQUE  SOUS  LE  VENT,  POUR  Y 
RÉTABLIR  L'ORDRE  ET  LA  TRANQUILLITÉ  PUBLIQUE. 


V, 


U  l'adrelTe  que  nous  a  faite  l'ordonnateur  civil ,  ten- 
dante a  nous  demander  de  diriger  fa  marche  fur  le 
fort  que  doivent  fubir  les  marchandifes  chargées  en 
France  fur  le  navire  américain ,  Y  Aventure ,  capitaine 
Stoterbury,  k  la  confignation  de  citoyens  du  Cap  qui 
font  abfcns. 

Attendu  la  néceiïité  de  prononcer  fur  le  fore  defdites 
marchandifes,  et  fur  les  propriétés  des  citoj'ens  qui  ont 
fui  de  la  Colonie  ,  et  qui  ont  lâchement  abandonné  leur 
patrie. 

Déclarons  émigrés  tous  les  citoyens  qui  ont  fui.  de  la 
Colonie  fans  autorifation,  ni  permifTion  ,  et  leurs  pro- 
priétés ,  tant  mobiliaires  qu'immobiliaires,  appartenir 
à  la  République. 

Déclarons  que  les  propriétés  de  ceux  qui  ont  obtenu 
de  nous  la  permiffion  de  s'abfenter ,  et  qui  ne  font  point 
repréfentes  dans  la  Colonie ,  feront  régies  par  l'adrainif- 
tration ,  et  les  produits  verfés  au  tréfor  public  ,  pour 
être  remis  à  la  difpofition  des  propriétaires,  ou  de  leurs 
repréfentans  légalement  connus. 

En  conféquence   avons  ordonné  et  ordonnons  : 


Que  l'ordonnateur  civil  s'emparera  ,  fans  délai ,  des 
propriétés  mobiliaires  et  immobiliaircs  des  premiers ,  au 
profit  de  la  République; 

Qu'il  s'emparera  également  des  propriétés  mobiliaires 
et  immobiliaires  des  féconds,  'dont*  il  fera  régir  et  ad- 
ministrer les  propriétés  immobiliaires,  vendra  les  pro- 
priétés mobiliaires  et  périflablcs ,  pour  le  compte  de  qui 
il  appartiendra,  et  en  fera  verfer  Ies^  produits  dans  le 
tréfor  public. 

Sera  la  préfente  imprimée ,  lue ,  publiée  &  affichée 
par-tout  où  befoin  fera  ,  enregistrée  à  la  commidion 
intermédiaire ,  au  confeil  fupérieur  du  Cap  et  dans  toutes 
les  municipalités  de  la  province  du  Nord. 

Requérons  le  gouverneur  général , par  intérim,  de  tenu- 
la  main  a  fon  exécution,  en  ce  qui  le  concerne. 

Fait  au  Cap  ,  le  îo  juillet  1 793  ,  l'an  i  de  la  République. 

POLVEREL,  SONTHONAX. 

Par  les  commijpiires  cixils  de  la  République. 

Poittevin,  fecrétaire  adjoint  de  la  commilTion. 


crie  de  la  comniUlion  civile  de  la  république. 
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